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[bookmark: _Toc152850804]Références règlementaires
Article 5-1 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié par le décret n°2000-542 du 16 juin 2000 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale.

Art. 5-1 : « Si un agent a un motif raisonnable de penser que sa situation de travail présente un danger grave et imminent pour sa vie ou pour sa santé ou s’il constate une défectuosité des systèmes de protection, il en avise immédiatement son supérieur hiérarchique. La faculté ouverte au présent article doit s’exercer de telle manière qu’elle ne puisse créer pour autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent. L’autorité territoriale ne peut demander à un agent de reprendre son activité dans une situation de travail présentant un danger grave et imminent. »

Arrêté du 15 mars 2001 portant détermination des missions de sécurité des personnes et des biens incompatibles avec l'exercice du droit de retrait dans la fonction publique territoriale

Articles 62 et 68 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics.

[bookmark: _Toc152850805]Définition du registre de dangers graves et imminents
Le registre des dangers graves et imminents est donc un document dans lequel sont consignées toutes les situations où un agent a exercé son droit de retrait. Il décrit la nature du droit de retrait ainsi que les moyens de prévention mis en place pour supprimer la cause de ce retrait.

[bookmark: _Toc152850806]Définition du droit de retrait
Le droit de retrait est la possibilité pour l’agent de se retirer de sa situation de travail en cas de danger grave et imminent.

L’exercice du droit de retrait ne peut se faire qu’en présence simultanée de quatre conditions, avec une obligation d’alerte à la suite du retrait de la situation de travail. Les quatre éléments fondamentaux qui conditionnent le droit de retrait sont les suivants :
· Danger grave : le danger est une menace pour la vie ou la santé de l’agent, c’est-à-dire une situation de travail en mesure de provoquer un dommage à l’intégrité physique du travailleur. Ce danger doit être grave, c’est à dire susceptible d’entraîner des conséquences graves et occasionner des suites sérieuses sur l’état de santé physique et mentale (la mort, une incapacité permanente ou temporaire prolongée).
· Imminence du danger : l’imminence évoque la survenance d’un événement, dans un avenir très proche, dans très peu de temps.
· Motif raisonnable : la situation de danger grave et imminent doit être distinguée du « danger habituel » du poste de travail et des conditions normales d’exercice du travail, même si l’activité peut être pénible et dangereuse. Un travail reconnu dangereux en soi ne peut justifier un retrait.
· Ne pas créer une nouvelle situation de danger : l’exercice du droit de retrait ne doit pas créer pour autrui une nouvelle situation de danger grave et imminent. Par autrui, il peut s’agir des collègues de l‘agent, mais aussi le cas échéant, de tiers tels que les usagers du service public.

Certains cadres d’emplois sont exclus de l’exercice du droit de retrait : les sapeurs-pompiers, la police municipale et les gardes champêtres (Arrêté du 15 mars 2001 portant détermination des missions de sécurité des personnes et des biens incompatibles avec l’exercice du droit de retrait dans la fonction publique territoriale).

[bookmark: _Toc152850807]Qui peut le remplir ?
· L’agent qui est exposé à une situation de travail présentant un danger grave et imminent ;
· Le Comité Social Territorial ou la Formation Spécialisée Santé Sécurité et Conditions de travail ;
· L’autorité territoriale.

[bookmark: _Toc152850808]Qui peut le consulter ?
· L’agent qui est exposé à une situation de travail présentant un danger grave et imminent ;
· [bookmark: _Hlk151632805]Le Comité Social Territorial (CST) ou et/ou de la F3SCT (Formation Spécialisée en Santé Sécurité et Conditions de travail) ;
· L’autorité territoriale ;
· L’ACFI ;
· L’Inspection du Travail.

[bookmark: _Toc152850809]Où le conserver ?
Le registre de dangers graves et imminents devant être tenu à la disposition des agents est conservé :
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NON
OUI
L’agent ne peut pas se retirer de sa situation 
de travail
L’agent se retire de sa situation de travail
Il informe 
son supérieur hiérarchique
Il informe un membre du CST/F3SCT
Information de 
l’autorité territoriale
Consignation du droit de retrait dans le registre de dangers graves et imminents
Enquête immédiate et conjointe de l’autorité territoriale et du membre du CST ou de la F3SCT ayant signalé le danger
L’autorité territoriale prend des mesures pour faire cesser le danger, il inscrit les consignes dans le registre de dangers graves et imminents et informe le CST/ 
la F3SCT
Si l’agent se retire de sa situation de travail, cela peut-il créer une nouvelle situation de danger(s) grave(s) et imminent(s) pour les autres ?



[bookmark: _Toc152850811]En résumé (suite)

Existe-t-il une divergence sur la réalité du danger ou les mesures prises pour faire cesser le danger ?
Mise en place des mesures pour faire disparaître le danger
Intervention
de l’ACFI
Existe-t-il une persistance du désaccord ?
Saisine obligatoire de l’inspecteur du travail 
par l’autorité territoriale

Peuvent être sollicités, en fonction des domaines d’attribution, le corps des vétérinaires, inspecteurs ou du corps des médecins, inspecteurs régionaux du travail et de la main d’œuvre ainsi que l’intervention du service de sécurité civile.
L’intervention donne lieu à un rapport adressé à l’autorité territoriale, au CST/à la F3SCT et à l’ACFI
L’autorité territoriale retourne sous 15 jours à l’auteur du rapport, les mesures prises au vu du rapport avec le calendrier de mise en œuvre.

Une copie de la réponse au CST/à la F3SCT et à l’ACFI
Réunion du CST/ de la F3SCT sous 24 heures + information de l’Inspecteur du travail qui peut assister à la réunion
Consignation des étapes de la procédure dans 
le registre de Dangers Graves et Imminents
Mise en place de mesures pour faire disparaître le danger
OUI
NON
OUI
NON

[bookmark: _Toc152850812]Exemplaire d’une fiche à compléter en cas de signalement d’un danger grave et imminent

	REGISTRE DE DANGERS GRAVES & IMMINENTS
	Fiche n°1

	Seules les parties non colorées sont à compléter par les agents

	Service concerné : 
	Administratif

	Poste(s) de travail concerné(s) : 
	Secrétaire de mairie



Agent(s) exposé(s) :
	Nom :
	DUPONT Aline
	Grade :
	Adjoint administratif

	Nom :
	
	Grade :
	

	Nom :
	
	Grade :
	



Description du danger grave et imminent encouru :
	Nature :
	Asphyxie

	Cause :
	Forte odeur de gaz dans la mairie



	Date :
	07/12/2023
	Heure :
	09h17



	Supérieur hiérarchique ayant été alerté
	Autorité Territoriale ayant été alerté

	Nom :
	
	Grade :
	
	Nom :
	MARTIN
	Grade :
	

	Date :
	
	Heure :
	
	Date :
	07/12/2023
	Heure :
	09h30



	Signature de l’agent ou 
d’un membre du CST/de la F3SCT
	Signature du 
supérieur hiérarchique
	Signature de 
l’autorité territoriale

	
DUPONT

	
	MARTIN



	Mesures prises dans l’immédiat par l’autorité territoriale :
Le gaz a été coupé par une personne compétente en interne et les fenêtres ont été ouvertes.
Le gestionnaire de réseau de distribution a été alerté pour intervenir rapidement.
L’agent a été déplacée dans un autre bâtiment de la collectivité le temps des travaux.

Informations relatives aux mesures transmises au CST/ à la F3SCT par l’autorité territoriale
	Date : 
	07/12/2023
	Heure :
	09h45



Signature de l’autorité territoriale

MARTIN




	Les mesures prises dans l’immédiat sont-elles définitives ?
	 OUI
	 NON

	
Si non, quelles autres mesures sont envisagées, et dans quel délai ?




	En cas de divergence (sur la réalité du danger ou des mesures à prendre)

Précision(s) :








	Date de la réunion du CST / de la F3SCT (dans un délai de 24 heures) : 
	



	Information pour la participation de l’inspection du travail
	 OUI
	 NON

	Information pour la participation de l’ACFI
	 OUI
	 NON






EXEMPLE

	Signature de
l’autorité territoriale
	Signature du CST/de la F3SCT
	Signature de l’ACFI

	




	
	



	En cas de persistance du désaccord entre l’autorité territoriale et la majorité du CST / de la F3SCT

Intervention de l’organisme compétent extérieur de la collectivité :

	
	Inspection du travail

	
	Corps des vétérinaires inspecteurs

	
	Corps des médecins régionaux du travail et de la main d’œuvre

	
	Corps de sécurité civile

	

	Rapport transmis à l’autorité territoriale :

	
	Organisme compétent
	Date :
	
	Heure :
	

	
	CST / F3SCT
	Date :
	
	Heure :
	

	
	ACFI
	Date :
	
	Heure :
	

	

	Signature de l’autorité territoriale :
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	REGISTRE DE DANGERS GRAVES & IMMINENTS
	Fiche n°

	Seules les parties non colorées sont à compléter par les agents



	Service concerné : 
	

	Poste(s) de travail concerné(s) : 
	



Agent(s) exposé(s) :
	Nom :
	
	Grade :
	

	Nom :
	
	Grade :
	

	Nom :
	
	Grade :
	



Description du danger grave et imminent encouru :
	Nature :
	

	Cause :
	



	Date :
	
	Heure :
	



	Supérieur hiérarchique ayant été alerté
	Autorité Territoriale ayant été alerté

	Nom :
	
	Grade :
	
	Nom :
	
	Grade :
	

	Date :
	
	Heure :
	
	Date :
	
	Heure :
	



	Signature de l’agent ou 
d’un membre du CST/de la F3SCT
	Signature du 
supérieur hiérarchique
	Signature de 
l’autorité territoriale

	



	
	



	Mesures prises dans l’immédiat par l’autorité territoriale :





Informations relatives aux mesures transmises au CST/ à la F3SCT par l’autorité territoriale
	Date : 
	
	Heure :
	



Signature de l’autorité territoriale






	Les mesures prises dans l’immédiat sont-elles définitives ?
	 OUI
	 NON

	
Si non, quelles autres mesures sont envisagées, et dans quel délai ?






	En cas de divergence (sur la réalité du danger ou des mesures à prendre)

Précision(s) :








	Date de la réunion du CST / de la F3SCT (dans un délai de 24 heures) : 
	



	Information pour la participation de l’inspection du travail
	 OUI
	 NON

	Information pour la participation de l’ACFI
	 OUI
	 NON







	[bookmark: _Hlk150249428]Signature de
l’autorité territoriale
	Signature du CST/de la F3SCT
	Signature de l’ACFI

	




	
	



	En cas de persistance du désaccord entre l’autorité territoriale et la majorité du CST / de la F3SCT

Intervention de l’organisme compétent extérieur de la collectivité :

	
	Inspection du travail

	
	Corps des vétérinaires inspecteurs

	
	Corps des médecins régionaux du travail et de la main d’œuvre

	
	Corps de sécurité civile

	

	Rapport transmis à l’autorité territoriale :

	
	Organisme compétent
	Date :
	
	Heure :
	

	
	CST / F3SCT
	Date :
	
	Heure :
	

	
	ACFI
	Date :
	
	Heure :
	

	

	Signature de l’autorité territoriale :
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